
Q14/E24 

Les enjeux  

Inscrire l’éducation des apprentis 
au cœur du projet de chaque CFA. 
 

Les points d’appui  

ANAF : Un service on line d’aide : 
help.sosapprenti.fr  
Article L 6313-1 (missions n°5, 6, 7, 8 et 
14)  
Sites Aide-sociale.fr et Mes-allocs.fr 
(récapitulatif des aides financières aux 
jeunes de moins de 26 ans).  
 
Ressources diverses :  
- Fiches pratiques de la communauté de 

l’inclusion : rupture familiale et les 
situations d'aidance chez les jeunes / 
Les aides financières au logement / 
Les aides financières à la mobilité et 
solutions de transport / Le parcours 
emploi santé / L’illectronisme.  

- Guide « La promotion de la santé chez 
les apprentis », édition 2024 – 
Ministère du travail, de la santé et des 
solidarités 

- Agir pour favoriser la santé mentale et 
le bien-être des élèves – Page Eduscol 

- Guide « Accompagnement à la vie 
relationnelle, affective et sexuelle », 
édition 2023 – Ministère de 
l’éducation nationale et de la 
jeunesse.  

- Guide sur les pratiques addictives 
(Pays de la Loire). 

- Ressources pour lutter contre 
l’antisémitisme et les discriminations 
liées à l’origine – DGESCO juin 2024 

- La « mallette Marianne », un « outil 
gratuit d’apprentissage en ligne » 
destiné à former les acteurs œuvrant 
auprès de la jeunesse « aux valeurs 
de la République » 
 
 
 
 
 

Le guide ultime en apprentissage 
Mission « Information – Contrôle – Accompagnement pédagogique » 

© Région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Les actions à conduire par priorités   

- Accorder une attention particulière au renforcement du volet éducatif du CFA, 
l’apprentissage relevant de la formation initiale (actions de sensibilisation à la 
mixité et à la diversité, etc.).  

- Aménager les emplois du temps des apprentis de manière à leur permettre un 
accès privilégié à des activités extra-formation (ateliers, club, pratiques 
sportives, culturelles, etc.), notamment dans le cas de de CFA avec internat. 

- Mobiliser les expertises, les outils et les réseaux internes et externes.  
- Evaluer l’impact des partenariats sur les parcours et les apprentissages.  
- Procéder à l’élection de représentants des apprentis dans le respect des articles 

R6352-9 et L6352-3 du Code du travail (cf infra).   
 

Les points de vigilance à respecter 

- Prendre appui sur le conseil de perfectionnement du CFA pour traiter et 
améliorer les conditions générales d'accueil, d'accompagnement des apprentis, 
notamment des apprentis en situation de handicap, de promotion de la mixité et 
de la mobilité nationale et internationale (Article R6231-4 du Code du travail – 
Mission 2).   

- Inscrire l’individualisation de la formation au cœur de la stratégie du CFA en 
prévoyant les modalités nécessaires et utiles : dans l’emploi du temps, dans la 
gestion des moyens RH, etc. Pour plus de précisions sur le volet 
accompagnement, se reporter à la fiche ressource « Maquettes pédagogiques 
en apprentissage » (Une première approche stratégique dans la construction des 
maquettes pédagogiques : l’entrée par l’accompagnement au cœur du parcours 
de formation en apprentissage).  

 

Les actions « remarquables » à valoriser ou à suivre 

- Un vrai projet pédagogique construit sur deux grands axes avec plan d’actions : 
Qualité de vie en formation et valeurs essentielles (partage, bienveillance, 
tolérance et citoyenneté).  

- La généralisation d’entretien individuel avec chaque apprenti dans le cadre de 
l’accompagnement socio-éducatif.  

- « Ton carnet de bord » - un projet financé par la Région Sud avec le concours de 
l’Union européenne avec le fonds social européen : Véritable couteau suisse de 
44 pages pour permettre à un apprenti de gagner en autonomie  

Faire ses papiers (carte d’identité, permis de conduire, carte électorale, la banque, 
la sécurité sociale – la CMU et la mutuelle) 
Obtenir un emploi (France travail, CV et lettre de motivation, apprentissage, 
intérim, les droits et devoirs du salarié, les fonctions de l’entreprise) 
Trouver un appartement (Comment constituer un dossier de location, les aides 
pour le logement) 
Tenir un budget (Tenir un budget, surveiller son suivi bancaire) 
S’occuper de soi (Bilan de santé et de prévention, respiration).  
Annexe (les sites de recherche d’emploi, les lieux ressources sur Marseille, les 
documents qu’un propriétaire ne peut pas demander pour un dossier de location). 

QualiOpi indicateur 14  

Eduform indicateur 24 

Le prestataire met en œuvre un accompagnement socio-professionnel, éducatif et relatif à 

l’exercice de la citoyenneté. 

Cette fiche ressource n’a pas vocation à supplanter le travail des certificateurs Qualité, seuls à même de 
délivrer la certification qualité d’un CFA. Par contre, elle prétend préciser les attentes des Ministères de 
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur en tant que Ministères certificateurs, pour les CFA ayant 
fait le choix de proposer des diplômes sous leurs responsabilités. Elle constitue une proposition régionale. 

Créée le : 25 juillet 2023 
Dernière mise à jour : 10 décembre 2024 

https://sosapprenti.anaf.fr/fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037386088/
https://www.aide-sociale.fr/aides-famille/aides-jeunes-et-etudiants/
https://www.mes-allocs.fr/guides/aides-sociales/
https://communaute.inclusion.beta.gouv.fr/forum/rupture-familiale-et-les-situations-daidance-chez-les-jeunes-148/
https://communaute.inclusion.beta.gouv.fr/forum/rupture-familiale-et-les-situations-daidance-chez-les-jeunes-148/
https://communaute.inclusion.beta.gouv.fr/forum/lacc%C3%A8s-au-logement-est-un-droit-des-personnes-un-levier-dinclusion-et-dinsertion-130/
https://communaute.inclusion.beta.gouv.fr/forum/les-aides-financi%C3%A8res-%C3%A0-la-mobilit%C3%A9-et-solutions-de-transport-137/
https://communaute.inclusion.beta.gouv.fr/forum/le-parcours-emploi-sant%C3%A9-l-accompagnement-sant%C3%A9-vers-emploi-174/
https://communaute.inclusion.beta.gouv.fr/forum/lillectronisme-comment-accompagner-vos-publics-dans-une-d%C3%A9marche-num%C3%A9rique-146/
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/actualites/la-promotion-de-la-sant-chez-les-apprentis-guide-destination-des-rfrents-sant-des-cfa
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/actualites/la-promotion-de-la-sant-chez-les-apprentis-guide-destination-des-rfrents-sant-des-cfa
https://eduscol.education.fr/4063/agir-pour-favoriser-la-sante-mentale-et-le-bien-etre-des-eleves
https://eduscol.education.fr/4063/agir-pour-favoriser-la-sante-mentale-et-le-bien-etre-des-eleves
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/sites/default/files/2024-03/accompagnement-la-vie-relationnelle-affective-et-sexuelle---ducation-la-sexualit-et-pr-vention-des-violences-sexuelles-2249.pdf
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/sites/default/files/2024-03/accompagnement-la-vie-relationnelle-affective-et-sexuelle---ducation-la-sexualit-et-pr-vention-des-violences-sexuelles-2249.pdf
https://addictions-france.org/datafolder/uploads/2021/11/GUIDE-MA-VERSION-NUMERIQUE-1.pdf
https://eduscol.education.fr/1692/agir-contre-le-racisme-l-antisemitisme-et-les-discriminations-liees-l-origine
https://www.weka.fr/actualite/education/article/une-mallette-marianne-outil-numerique-pour-promouvoir-les-valeurs-de-la-republique-156180/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_content=education&utm_campaign=/70/WQ/ZNL0600
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039351866
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/28757/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/28757/download
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- Guide « Les mesures de 
responsabilisation » (vademecum 
Ministère de l’Education nationale, 
juin 2012) + Clauses types de la 
convention (arrêté du 30 novembre 
2011) 

- L’éducation aux médias et à 
l’information – CLEMI, Marie-Caroline 
Missir 

- Vademecum Education au 
développement durable Horizon 2030 
du Ministère de l’éducation nationale. 

- Les parcours éducatifs (lien Eduscol) 
Retrouvez les enregistrements des 
webinaires – cycle de 
professionnalisation du CARIF-OREF 
(mixité, discrimination, ….) 

- « Mon passeport citoyen – Ensemble pour les valeurs de la République » - un 
projet cofinancé par le FSE. Document de 28 pages rassemblant les éléments 
clefs d’un parcours citoyen.  

- La mise en place d’une cellule psychologique, animée par un psychologue 
(entretien d’une heure à la demande).  

- Une charte éco-responsable intégrée dans les premières pages du livret 
d’apprentissage 

 

 
 
  

https://cache.media.eduscol.education.fr/file/Sanctions_disciplinaires/27/5/Vade-mecum_mesures-responsabilisation-etablissements-second-degre_213275.pdf
https://cache.media.eduscol.education.fr/file/Sanctions_disciplinaires/27/5/Vade-mecum_mesures-responsabilisation-etablissements-second-degre_213275.pdf
https://www.education.gouv.fr/bo/12/Hebdo2/MENE1132529A.htm
https://www.education.gouv.fr/bo/12/Hebdo2/MENE1132529A.htm
https://www.reseau-canope.fr/notice/education-aux-medias-et-a-linformation-2021-2022.html
https://www.reseau-canope.fr/notice/education-aux-medias-et-a-linformation-2021-2022.html
https://eduscol.education.fr/document/5239/download?attachment
https://eduscol.education.fr/document/5239/download?attachment
https://eduscol.education.fr/676/les-parcours-educatifs-l-ecole-au-college-et-au-lycee
https://www.intercariforef.org/kits-ressources-et-webinaires
https://www.intercariforef.org/kits-ressources-et-webinaires
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S O M M A I R E  
P r é c i s i o n s  

SOMMAIRE 
- L’apprentissage en tant que formation initiale 
- Les missions obligatoires des CFA 
- Les élections de représentants des apprentis 

 

L e s  p r i n c i p a u x  s u j e t s  d e  p r é o c c u p a t i o n  d e s  C F A  
SOMMAIRE 

- Le port du voile 
- La gestion des pratiques addictives par les CFA 
- Les alternatives dans le cas de faits de harcèlement entre apprentis au sein du CFA 

 
 

P R É C I S I O N S  

 
1. L’apprentissage en tant que formation initiale 

 

Il faut rappeler la spécificité de la formation par apprentissage, qui relève de la formation professionnelle initiale, et poursuit 
des objectifs doubles d’insertion professionnelle et dans la société. 
 

Article 
L6211-1 du 
Code du 
travail 

« L'apprentissage concourt aux objectifs éducatifs de la nation. Il contribue à l'insertion professionnelle. Il a 
pour objet de donner à des travailleurs, ayant satisfait à l'obligation scolaire, une formation générale, 
théorique et pratique, en vue de l'obtention d'une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme 
ou un titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles ». 

Cela suppose donc que les enseignements ne se limitent pas exclusivement au domaine professionnel (ou donnent une part 
prépondérante au domaine professionnel au détriment du domaine général), mais ouvrent l’apprenti(e) à des compétences 
plus transversales (notamment les « soft skills » très recherchées par les entreprises) qui nourrissent le futur professionnel et le 
citoyen.  
Les maquettes pédagogiques des CFA donneront de ce fait au volume des enseignements généraux une place au moins égale à 
celui de l’enseignement professionnel.  
 
Plus encore, le Ministère de l’Education nationale, propose depuis la rentrée 2015, que chaque apprenant de l’école au lycée (et 
donc au CFA …) mette en œuvre un parcours éducatif permettant l’acquisition progressive de connaissances et de compétences 
qui s'accumulent tout au long de son cheminement en formation initiale. Plus d’information sur le site eduscol ; 
https://eduscol.education.fr/676/les-parcours-educatifs-l-ecole-au-college-et-au-lycee.  
Ce parcours éducatif se décline en 4 à 5 composantes :  

- Le parcours Avenir ;  

- Le parcours d’Education artistique et culturelle ; 

- Le parcours éducatif de santé ;  

- Le parcours citoyen de l’élève ; 

- Le parcours culture scientifique et technique (spécificités de l’académie d’Aix-Marseille).  
https://eduscol.education.fr/676/les-parcours-educatifs-l-ecole-au-college-et-au-lycee.  
 

https://eduscol.education.fr/676/les-parcours-educatifs-l-ecole-au-college-et-au-lycee
http://www.pedagogie.ac-aix-marseille.fr/jcms/c_10620768/fr/culture-scientifique-et-technique
https://eduscol.education.fr/676/les-parcours-educatifs-l-ecole-au-college-et-au-lycee
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Le CFA devra se questionner sur les moyens à sa disposition pour s’inscrire dans une continuité de ces parcours, en particulier 
lorsqu’il accueille des apprentis dans les formations de niveau 3 et 4. 

 
2. Les missions obligatoires des CFA 

 

Référence : Articles L6231-1 à L6231-7 définissant les 14 missions obligatoires des CFA  

• 5° De permettre aux apprentis en rupture de contrat la poursuite de leur formation pendant six mois tout en les 
accompagnant dans la recherche d’un nouvel employeur. 

• 6° D’apporter, en lien avec le service public de l’emploi, en particulier avec les missions locales, un accompagnement 
aux apprentis pour prévenir ou résoudre les difficultés d’ordre social et matériel susceptibles de mettre en péril le 
déroulement du contrat d’apprentissage 

• 7° De favoriser la mixité au sein de leurs structures. 

• 8° D’encourager la mixité des métiers et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

• 9° De favoriser, au-delà de l’égalité entre les femmes et les hommes, la diversité au sein de leurs structures. 

• 14° D’accompagner les apprentis dans leurs démarches pour accéder aux aides auxquelles ils peuvent prétendre. 
 
La nature des actions à initier (information, sensibilisation, formation) s’entendent au sens large :  

- Sur la prévention de la violence, du harcèlement et du cyberharcèlement.  

Proposition : 

- d’un plan de prévention et de lutte contre la violence, 

- d’un protocole de détection, de prise en charge et de traitement des situations de harcèlement, 

- d’actions de formation à destination des apprentis (respect de la personne, usage des réseaux sociaux, etc.) 
et des personnels (gestion de crise, etc.).  

- d’affichages spécifiques, 

- de réunions d’information en présence des personnels du CFA, des apprentis et de leurs familles, des maîtres 
d’apprentissage,  

- d’un suivi strict des incidents, cas de harcèlement et des actes de violence.  

- Sur la mixité des métiers, l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, la diversité, l’égalité des chances. 

 Articles L6231-1 à L6231-7 définissant les 14 missions obligatoires des CFA  

- 7° De favoriser la mixité au sein de leurs structures. 

- 8° D’encourager la mixité des métiers et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

- 9° De favoriser, au-delà de l’égalité entre les femmes et les hommes, la diversité au sein de leurs structures. 

- Sur la prévention des discriminations. 

- Sur la mise en avant des valeurs de la République auprès des apprentis et de l’ensemble de la communauté éducative. 

Mise en place d’actions visant le partage des valeurs de la République auprès des apprentis et de l’ensemble de la 
communauté éducative.  
Implication des apprentis, de leurs familles et de l’ensemble de la communauté éducative à la production de 
règles communes.  
Instauration de temps de réflexion et de prise de parole avec les apprentis sur les droits et devoirs de chacun. Et 
au sein de la communauté éducative sur la base de l’analyse des faits, des punitions et des sanctions prononcées 
(ou mieux des mesures de responsabilisation proposées).    
Référence dans le règlement intérieur aux règles de vie et aux valeurs portées au sein du CFA.  

- Sur l’inclusion des personnes en situation de handicap (cf fiche Q26E41). 

- Sur l’éducation à la santé et à la sécurité au travail (cf fiche Q15E25). 

- Sur le développement des pratiques sportives.  

Dans le domaine du sport, la priorité est sans conteste la réussite des Jeux olympiques et paralympiques (JOP) de 
Paris 2024. Quatre enjeux majeurs peuvent être identifiés : contribuer à une organisation irréprochable des Jeux 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000037386095/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000037386095/
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31140/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31110/download
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; accompagner les athlètes français au meilleur de leur performance ; faire des Jeux une vraie fête populaire ; 
assurer un héritage durable pour le pays.  
Publication de la Directive nationale d’orientation du 19 octobre 2022 au Bulletin officiel du 20 octobre 2022. 

- Sur la promotion auprès de tous les apprentis de toutes les formes d’engagement (dans la vie civile, professionnelle, etc.)  
Cf la fiche qualité pédagogique Q12E21 - Indicateur QualiOpi 12 / Eduform 21. 

- Sur la prévention des ruptures (cf fiche Q12E21). 

- Sur la qualité de vie globale au CFA (dont à l’internat le cas échéant) 

Proposition par le CFA le cas échéant, d’un internat offrant une qualité de vie aux apprentis. 
 Proposition d’un cadre et d’un environnement propice au développement personnel et professionnel des 
apprentis :  

- confort, équipements numériques, espaces personnels, accessibilité aux ressources documentaires, … 

- accompagnement éducatif et pédagogique, 

- accompagnement au travail personnel,  

- ouverture à des pratiques artistiques, culturelles et sportives, etc. 

 
Dès lors, il revient au CFA de mobiliser les différents acteurs internes et externes (partenaires) dans l’élaboration du projet 
pédagogique du CFA (dont dans son volet éducatif) et du contrat d’objectifs s’il existe, en associant largement :  

- les apprentis (leurs familles), 

- les équipes pédagogiques et de direction (au-delà l’ensemble des personnels y compris les entreprises partenaires), 

- les autres partenaires de proximité dans le cadre de nouvelles alliances éducatives (coordination des interventions des 
différents professionnels dans le cadre d’actions à dimension éducative, mise en place de mesures de responsabilisation, etc.) 
y compris auprès des collectivités territoriales et partenaires inscrits dans le Guide sur les mesures de responsabilisation 
(ressource guide du Ministère de l’Education nationale). 

 
Pour ce faire, une cartographie des compétences en interne (au sein de l’ensemble du personnel du CFA) et en externe (de 
proximité) pourrait aider à développer l’offre socio-éducative.  
Il est très clairement attendu des CFA qu’ils proposent des actions s’inscrivant dans le cadre des parcours éducatifs, notamment 
pour les entrants en CAP et en bac pro (parcours d’éducation artistique et culturelle, parcours citoyen, parcours avenir, 
parcours de santé). 
 
Les CFA gagneraient dans ce domaine, à mener des bilans réguliers dans le cadre de sa démarche qualité (et des conseils de 
perfectionnement par exemple), de ses partenariats et d’évaluer les effets et l’impact des partenariats :  

- sur le parcours de formation des apprentis, 

- sur la vie du CFA,  

- sur l’ouverture du CFA. 

 

3. L’élection de représentants des apprentis 
 

Article L6352-3 du Code du travail : « Tout organisme de formation établit un règlement intérieur applicable aux stagiaires et 
aux apprentis. Ce règlement constitue un document écrit qui détermine les principales mesures applicables en matière de santé, 
de sécurité dans l'établissement et de discipline ainsi que les modalités de représentation des stagiaires et apprentis ». 
Articles R6352-9 à R 6352-15 du Code du travail 
« Pour les actions de formation organisées en sessions d'une durée totale supérieure à cinq cents heures, il est procédé 
simultanément à l'élection d'un délégué titulaire et d'un délégué suppléant au scrutin uninominal à deux tours. 
Tous les stagiaires ou apprentis sont électeurs et éligibles. 
Les délégués font toute suggestion pour améliorer le déroulement des formations et les conditions de vie des stagiaires et des 
apprentis dans l'organisme de formation. 

https://www.education.gouv.fr/bo/22/Hebdo39/MENG2228933X.htm
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31101/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31101/download
https://eduscol.education.fr/document/31027/download
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037386220
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000018498992/2020-10-05
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Ils présentent les réclamations individuelles ou collectives relatives à ces matières, aux conditions de santé et de sécurité au 
travail et à l'application du règlement intérieur ». 

 
Les principaux sujets de préoccupation (extrait de la Foire aux questions régionale) 

 

Le port du voile en CFA 
 

Cette réponse est le résultat d’un travail préalable de recherche et d’un échange avec Yann Buttner, chef du service juridique au 
Rectorat d’Aix-Marseille et Rodrigue Coutouly, principal du collège Jacques Prévert et co-auteur de  l’ouvrage « Vivre libres ! 
Enseigner par le respect et la liberté d’expression » - Evelyne Bechtold & Rodrigue Coutouly, Région académique Provence-Alpes-
Côte d’Azur – 2021 
 
Extrait JO Sénat du 09/09/2010 

La loi du 15 mars 2004 ne proscrit le port de signes ou tenues manifestant ostensiblement une appartenance religieuse 
quelconque que dans les écoles, collèges et lycées publics. La circulaire du ministère de l'éducation nationale en date du 
18 mai 2005 ne mentionne pas le cas particulier des centres de formation d'apprentis (CFA).  
Toutefois, par une décision du 8 juin 2010, la cour d'appel de Paris a précisé en partie la règle à appliquer. En effet, elle 
condamne un CFA francilien pour un délit de discrimination à l'encontre d'une apprentie exclue, car portant un foulard 
islamique interdit par le règlement de l'établissement. Elle relève que le CFA n'a pas été en mesure de « démontrer que la 
partie civile portait son voile de façon ostentatoire et dans un but de prosélytisme ». Pour mémoire, le Conseil d'État estime 
que le seul port du foulard ne constitue pas en lui-même un acte de pression ou de prosélytisme (CE, 27 novembre 1996, 
n° 170209, publié au recueil Lebon). Selon la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE), qui 
s'est constituée partie civile au procès en appel, rien n'empêchait la jeune femme de porter librement son voile : « En l'état 
du droit positif, seules des circonstances particulières rendant incompatibles le port du foulard avec des exigences de 
sécurité et/ou de santé ou un comportement prosélyte incompatible avec le bon déroulement de la formation pourraient 
justifier des restrictions à la liberté religieuse des stagiaires » (délibération du 14 décembre 2009). De fait, les organismes de 
formation privés ne peuvent en principe prévoir dans leur règlement intérieur des restrictions relatives au port de signes 
religieux ostensibles que sur des motifs de sécurité des personnes ou de respect de l'ordre public. Dès lors, un CFA (à 
distinguer d'une section d'apprentissage intégrée à un lycée professionnel) ne paraît pouvoir proscrire le port des signes 
religieux ostensibles que pour un motif sérieux de sécurité ou d'ordre public.  
S'agissant des apprentis accueillis dans les sections d'apprentissage intégrées à des lycées professionnels, deux cas peuvent 
se présenter :  
- soit le lycée concerné est un établissement public, auquel cas le port de signes religieux ostensibles est interdit, à tout 

le moins pendant les heures de présence conjointe d'apprentis et d'élèves sous statut scolaire ;  
- soit le lycée professionnel est un établissement privé, auquel cas les règles applicables, s'agissant du port d'insignes 

religieux, dépendent exclusivement du règlement intérieur de l'établissement, en vertu de la jurisprudence de la Cour 
de cassation (ch. civ. 21 juin 2005 n° 02-19831). S'agissant des élèves de 15 ans en préapprentissage sous statut 
scolaire dans un CFA, il semble qu'il faille appliquer par analogie la règle fixée par la circulaire du ministère de 
l'éducation datée du 18 mai 2004. Celle-ci précise que la loi de 2004 « ne s'applique pas aux candidats qui viennent 
passer les épreuves d'un examen ou d'un concours dans les locaux d'un établissement public d'enseignement » ; ainsi, 
l'application des dispositions de la loi de 2004 a un caractère « géographique » et non « personnel », c'est-à-dire 
qu'elle ne s'étend pas aux élèves des établissements qu'elles couvrent, lorsque ces élèves sont à l'extérieur de ces 
établissements. Dès lors, même les jeunes sous statut scolaire, lorsqu'ils sont accueillis dans un CFA, se trouvent hors 
du champ d'application de la loi de 2004 et ils ont toute latitude, ainsi que les autres jeunes qui fréquentent le centre, 
pour porter des signes religieux dès lors qu'il n'y a pas de risque de sécurité ni de trouble avéré à l'ordre public.  

Dans l’ouvrage Le droit de la vie scolaire 9ed - Écoles, Collèges, Lycées, Yann Buttner, André Maurin, Dalloz, il est écrit :  

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/25906/download
https://marcelle.media/laicite-un-livre-pour-outiller-les-enseignants-vivre-libres/
https://marcelle.media/laicite-un-livre-pour-outiller-les-enseignants-vivre-libres/
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« Pour les centres de formation d’apprentis, une distinction s’imposerait entre d’une part, les élèves accueillis au titre de 
préapprentissage ou de découverte des métiers [l’équivalent aujourd’hui du dispositif d’accès à l’apprentissage des jeunes de 
moins de 15 ans, ou des stages en CFA dans le cadre de la 3ème prépa-métiers, le préapprentissage n’ayant plus d’existence 
légale] pour lesquels l’interdiction du port de signes ostentatoires manifestant une appartenance religieuse s’applique. Et 
d’autre part, les salariés en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation sous statut de stagiaire [apprenti ou stagiaire de 
la formation professionnelle, le cas également dans le cadre du dispositif de prépa-apprentissage] qui ne sont « en principe pas 
soumis à ces dispositions ».  
Rép. A QE n°75766, JO (AN), 4 janvier 2011, p.2 
 
Au final, Yann Buttner, chef du service juridique au Rectorat d’Aix-Marseille met l’accent sur ce qui pour lui est essentiel : « ce 
qui compte avant toute chose c'est le trouble à l'ordre public qui s'apprécie au cas par cas, par le chef d'établissement, en 
fonction de l'organisation des déplacements et/ou lieux d'enseignements. (qui croise qui comment et pourquoi...) », sachant que 
le CFA est par nature, un organisme de formation dans lequel peuvent se croiser des alternants de statut et d’âge très 
différents.  
 

Sur le port du voile pendant les examens  
Réponse d’Eric Rusterholtz, conseiller technique du recteur de région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur (Proviseur - Service 
Vie scolaire.  
Le principe de laïcité et son cadre juridique défini par la loi de 1905 offrent la liberté de croyances aux citoyens et oblige l'état. 
Celui-ci doit être neutre, tant dans le service qu'il rend aux citoyens (on soigne, éduque, juge les gens indépendamment de leurs 
croyances) que dans l'apparence de ses agents (l'interdiction pour ses agents de port de signe, même discret, est stricte) 
Concernant les élèves visés par la loi de 2004 il convient de distinguer tant leur âge que le lieu où ils sont scolarisés. S'ils sont 
scolarisés dans un établissement qui n'est pas public, ils sont libres d'exprimer leur appartenance religieuse, même dans un 
établissement public dans lequel ils sont convoqués pour un examen (nous les convoquons là pour des raisons de simplicité 
mais ils pourraient demander à ce que le centre d'examens soit un autre lieu). S'ils sont scolarisés dans un établissement public 
(et non pas s'ils s'y trouvent car l'examen y est organisé!) alors ils sont contraints à une discrétion (appelé aussi "interdiction de 
toute manifestation ostentatoire") par la loi de 2004 qui interdit à tout moment et tout lieu où ils pourraient être en relation 
avec d'autres élèves de leur établissement tout prosélytisme. 
Et si on étend cette interdiction aux étudiants de CPGE et STS c'est uniquement en raison de la fréquentation de lieux communs 
avec des élèves mineurs. Un étudiant de CPGE convoqué dans une salle communale pour les concours qui souhaiterait porter 
une kippa pourrait nous mettre en difficulté sur le fond de la loi de 2004... 
Dans le cas décrit la candidate peut parfaitement porter un signe religieux pendant les épreuves. Il convient néanmoins de 
s'assurer de deux choses pour lesquelles la candidate ne peut imposer sa position. La première est l'identification de la 
candidate et la seconde est la vérification de non port de matériel de fraude. Un chef de centre (et pas forcément une femme...) 
peut demander le retrait du voile dans un espace isolé pour vérifier l'identité du candidat et vérifier qu'aucun appareil d'écoute 
type auriculaires n'est en place. En cas de doute il ne m'apparaît pas non plus illégitime pendant l'épreuve de lui demander de 
dégager ses oreilles. Mais cela ne doit pas être ressenti comme une discrimination. 
 
Pour aller plus loin 

- La laïcité : l’ouvrage « Vivre libres ! Enseigner par le respect et la liberté d’expression » - Evelyne Bechtold & Rodrigue 
Coutouly, Région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur – 2021 

- Laïcité dans la voie professionnelle (étude de cas)  
- Laïcité dans l’enseignement du français dans le second degré 
- Conférence d’Aziz Jellab (IGESR) « Comprendre et faire vivre la laïcité dans les établissements scolaires : quelle pédagogie 

pour quels objectifs ? » 
- Guide pratique du fait religieux dans les entreprises privées, version employeurs mis à jour en janvier 2023. 
- Guide de la laïcité dans la fonction publique – DGAFP 2023 
- Principe de laïcité à l’École - Respect des valeurs de la République. Note de service du 31-8-2023.  
- Atteinte à la laïcité : une information publiée sur le site weka, site d’actualité du service public.  

https://www.ac-aix-marseille.fr/apprentissage-les-principales-modalites-d-acces-123140
https://www.ac-aix-marseille.fr/apprentissage-les-principales-modalites-d-acces-123140
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/22249/download
https://marcelle.media/laicite-un-livre-pour-outiller-les-enseignants-vivre-libres/
https://tribu.phm.education.gouv.fr/portal_v2/tribu-app/document?id=workspace_documents-les-valeurs-de_documents
https://tribu.phm.education.gouv.fr/portal_v2/tribu-app/document?id=workspace_documents-les-valeurs-de_documents
https://tribu.phm.education.gouv.fr/portal_v2/tribu-app/document?id=workspace_documents-les-valeurs-de_documents
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_employeurs_maj_janvier_2023.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Publications/Publications%20DGAFP/2023/Guide_Laicite_DGAFP.pdf
https://www.education.gouv.fr/bo/2023/Hebdo32/MENG2323654N
https://www.weka.fr/actualite/education/article/atteintes-a-la-laicite-gerald-darmanin-demande-aux-prefets-d-aider-l-education-nationale-157785/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_content=education&utm_campaign=/70/WQ/ZNL0600
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- Des ressources sur ce même sujet sur : L’essentiel sur la laïcité, Laïcité et valeurs républicaines 
- La Circulaire du 18 mai 2004 relative à la mise en œuvre de la loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du 

principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et 
lycées publics 
La loi du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 
appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics, marque la volonté très largement partagée de réaffirmer 
l'importance de ce principe indissociable des valeurs d'égalité et de respect de l'autre. Elle témoigne de la volonté des 
représentants de la Nation de conforter l'école de la République. 
La présente circulaire précise les modalités d'application de la loi du 15 mars 2004. Elle abroge et remplace la circulaire du 12 
décembre 1989 relative à la laïcité, au port de signes religieux par les élèves et au caractère obligatoire des enseignements, 
la circulaire du 26 octobre 1993 sur le respect de la laïcité, et la circulaire du 20 septembre 1994 relative au port de signes 
ostentatoires dans les établissements scolaires. 
 

Pour enrichir la réflexion de chacun, le message de la ministre Anne GENETET à l’occasion de la journée nationale de la laïcité du 
9 décembre 2024 : 
 
« Le 9 décembre marque une date cruciale de notre histoire : ce même jour en 1905, la loi de séparation des Églises et de l'État 
a posé les fondements de notre République laïque. 
Aujourd'hui encore, la laïcité garantit notre liberté de croire ou de ne pas croire. 
Elle nous offre ce cadre commun qui permet à chacun de vivre en paix. 
Elle nous protège des fanatismes de tous bords. 
Elle affirme tout simplement qu'en France, il y a de la place pour tout le monde. 
Cette laïcité émancipatrice puise ses racines dans les tumultes de notre passé. 
Elle s'est bâtie à travers l'histoire, celles des guerres de Religion, qui ont déchiré la France, celle de l'affaire Dreyfus, qui a révélé 
des fractures profondes, exacerbées par l'antisémitisme et les tensions entre l'État et l'Église. 
Elle s'est construite avec comme seul objectif l'apaisement et le vivre-ensemble. 
 
Aujourd'hui, cette laïcité vient protéger chacun. 
Près d'un siècle après la loi de 1905, de nombreux textes comme la loi de 2004, sa « petite sœur », ont renforcé cette ambition 
dans les écoles en interdisant les signes religieux ostensibles. 
Cette loi, c'est une garantie pour faire de l'École un espace neutre, dédié au savoir et à la liberté, à l'abri des pressions. 
Vous accompagner dans cette mission, chers personnels de l'Éducation nationale, c'est ma priorité. 
Car dans vos salles de classe, vos établissements, vos rectorats, vous portez chaque jour les valeurs de la République. 
Vous êtes cette chaîne de défenseurs de la laïcité, unis par une mission commune : instruire et éduquer. 
 
Ces dernières années, nous avons mobilisé des moyens sans précédent pour mieux former et mieux soutenir. 
D'abord, avec une formation renforcée pour tous les agents de la fonction publique, avec un plan spécifique pensé pour les 
équipes éducatives. 
Ensuite, je pense évidemment au vade-mecum de la laïcité qui est devenu une référence sur le terrain. 
Et je pense aussi, bien sûr, à la plateforme de signalement, que nous avons voulue simple, accessible et efficace. 
Ces outils, portés par l'expertise et l'engagement des équipes académiques « Valeurs de la République », sont là pour vous 
apporter des réponses claires, concrètes, adaptées à chaque situation. 
Parce que vous méritez d'être soutenus, à chaque instant, dans chaque défi. 
Pour cette laïcité, qui ne s'oppose à aucune religion. 
Pour cette laïcité qui est la condition de leur coexistence, de notre coexistence, dans un pays qui s'est bâti dans l'épreuve. 
Aujourd'hui encore, la laïcité est un rempart face à ceux qui veulent diviser, intimider ou instrumentaliser. 
Ensemble, nous résistons. 
Ensemble, nous permettons à nos élèves de grandir et de s'épanouir sereinement grâce à un cadre qui les protège. 
Face aux tragédies qui ont endeuillé notre communauté éducative, avec l'assassinat de Samuel Paty et Dominique Bernard, nous 

https://www.weka.fr/administration-locale/dossier-pratique/pratiques-du-conseiller-principal-d-education-dt49/l-essentiel-sur-la-laicite-14031/
https://www.weka.fr/administration-locale/dossier-pratique/diriger-un-etablissement-scolaire-dt87/laicite-et-valeurs-republicaines-6625/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000252465
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réaffirmons cette force collective. 
Le meilleur hommage à leur mémoire, c'est de rester fidèles à leur engagement : transmettre, éclairer, émanciper. 
Je sais pouvoir compter sur vous pour continuer à porter haut les valeurs de notre République. 
C'est ensemble que nous ferons vivre notre laïcité positive et émancipatrice. 
Dans chaque école et dans chaque établissement, dans chaque classe, dans chaque conscience. 
Merci à vous ».  
  

 
La gestion des pratiques addictives par les CFA 
 

Le CFA comme l’entreprise peuvent s’appuyer sur plusieurs textes réglementaires, dont :  
- L’article L6231-2 du Code du travail stipule : ‘Les centres de formation dispensant les actions mentionnées au 4° de l'article 

L. 6313-1 ont pour mission (…) « 4° D'informer, dès le début de leur formation, les apprentis de leurs droits et devoirs en 
tant qu'apprentis et en tant que salariés et des règles applicables en matière de santé et de sécurité en milieu 
professionnel ».  

- L’article L4121-1 du Code du travail : L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la 
santé physique et mentale des travailleurs. Ces mesures comprennent des : 
▪ Actions de prévention des risques professionnels, 
▪ Actions d’information et de formation,  
▪ Mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. 

Cette règle s’applique également aux mineurs et aux apprentis qui peuvent être dans l’entreprise. En raison de leur 
vulnérabilité, l’employeur devra par conséquent leur porter une attention. 

- L’article L4122-1 du Code du travail : Il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon 
ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou de 
ses omissions au travail. 

Il importe que le règlement intérieur de l’entreprise, tout comme celui du CFA, s’appuie sur ces textes pour définir le cadre 
encadrant les éventuelles pratiques addictives des apprentis.  
Au-delà, l’employeur comme le CFA ont une pleine responsabilité de protection de la santé des apprentis. Un CFA qui aurait 
connaissance de pratiques addictives d’un apprenti a une obligation d’information de son employeur et de ses représentants 
légaux (notamment s’ils sont mineurs).  
L’entreprise a le droit d’exiger des tests de dépistage d’une consommation de drogues mais seulement lorsqu’il existe un risque 
concernant la sécurité au travail de l’apprenti ou celle des autres employés. Pour autant, l’apprenti doit être d’abord 
personnellement informé et consulté. L’apprenti a le droit de refuser le test. L’entreprise ne peut pas licencier l’apprenti pour 
cette raison, sauf si elle démontre l’existence d’un risque concret. 
Le Guide « Pratiques addictives et apprentissage » publié par la région Pays de la Loire peut être utilement consulté.  

 
Les alternatives dans le cas de faits de harcèlement entre apprentis au sein du CFA 

 

Le harcèlement, quelle qu'en soit la nature, ne doit pas effectivement être pris à la légère,  
- Les faits de harcèlement ne relèvent pas directement du champ de la mission de contrôle pédagogique des formations par 

apprentissage.  
- Informer immédiatement l'employeur de la situation.  
- Consulter avec attention le guide régional de sécurisation des parcours en apprentissage, dont la version pour les acteurs 

publics et privés de l’apprentissage (version plus complète que la version pour apprentis et entreprises).  
- Étudier avec l'apprenti (et ses représentants légaux selon le cas) la possibilité d'un maintien en formation, à la condition de 

mener sans délai une intervention auprès de l'ensemble de la promotion, en appui d'experts partenaires (dont des 
médiateurs de l'apprentissage selon leurs disponibilités), et s’il s'agit d'un établissement public, de la cellule harcèlement du 
Rectorat ou autres personnels associés.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037386088
https://addictions-france.org/datafolder/uploads/2021/11/GUIDE-MA-VERSION-NUMERIQUE-1.pdf
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/21553/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/21553/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/21550/download
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- Proposer un aménagement du parcours de formation avec la famille, par exemple en proposant un emploi du temps à 100% 
distanciel dans un premier temps, puis à mi-temps en présentiel (par exemple en ciblant les demi-journées voire les 
journées pour lesquelles le CFA pourrait être en capacité de proposer une modalité de formation hors CFA, par la remise des 
contenus d’enseignement au préalable et des temps de remédiation individualisés en présentiel voire à distance). Ce projet 
devrait également fixer un calendrier avec un retour progressif au présentiel par période (et bilan en fin de chaque période).  

Finalement, cette situation, aussi grave soit-elle, questionne directement la capacité du CFA à individualiser le parcours de 
formation de chaque apprenti. En tentant d'y apporter des réponses, le CFA s’ouvre à cette question de l’individualisation de la 
formation. Par principe, et le positionnement pédagogique en est le principal vecteur, les parcours de formation devraient 
prendre en compte les besoins qui émergent des différents bilans qui jalonnent les parcours de formation. Au-delà des 
difficultés que cela pose, il faudrait sans doute que chaque CFA puisse étudier la possibilité d’aménager dans leurs emplois du 
temps, des plages dédiées à l’individualisation des parcours de formation, et de travailler au développement de la multimodalité 
des formations (dont la possibilité de proposer tout ou partie des contenus de formations selon des modalités de formations 
ouvertes et à distance). Sur le sujet de la multimodalité, se reporter à la fiche Q10E19 - Indicateur 10 (Adaptation au public).  

 

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31095/download

